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Présentation

   
Depuis les années 1990, le mouvement altermondialiste s’est imposé comme une des principales forces de transformation du monde. Mais si la crise globale de la mondialisation capitaliste a largement confirmé ses analyses, beaucoup s’interrogent désormais sur les perspectives d’un mouvement dont certains pensent qu’il doit trouver un « nouveau souffle ». D’où l’intérêt de ce livre, où Gustave Massiah, l’un de ses acteurs majeurs depuis de longues années, montre à la fois les multiples facettes, souvent méconnues, d’une nébuleuse particulièrement dynamique et propose des axes stratégiques pour son développement.

   
Pour lui, la crise économique mondiale ouverte en 2007 n’est pas seulement celle du néolibéralisme, mais aussi celle des fondements mêmes de la mondialisation capitaliste. Et à partir, notamment, d’un tableau synthétique des dix ans de « forums sociaux », il montre comment la résistance « antisystémique » des altermondialistes débouche aujourd’hui sur une alternative concrète au néolibéralisme, celle de l’égalité d’accès pour tous aux droits fondamentaux. Il interroge les deux questions stratégiques majeures posées au mouvement : le rapport au pouvoir et au politique ; les bases sociales et les alliances de la transformation sociale, écologique, politique et culturelle. Et il insiste sur les opportunités ouvertes par la crise pour articuler pratiques alternatives locales et politiques publiques nationales, afin de permettre l’émergence de grandes régions solidaires et, demain, d’un nouveau système international.

   
Ce livre est nourri des débats au sein des multiples rencontres, organisées dans presque toutes les régions du monde dans le cadre du Forum social mondial, et plus particulièrement de celles de leur conseil international, qui témoignent de la vigueur du mouvement.

La presse


Le livre, nourri des expériences et des lectures de cet expert-militant, est avant tout un brillant discours de la méthode pour le militantisme transnational à l’ère des forums sociaux mondiaux, de Porto Alegre à Dakar. Il expose une méthodologie qui tourne le dos définitivement aux tentations de la table rase et du Grand Soir pour se pencher sur les transitions politiques vers un autre monde possible.

ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES
 

Ex-président du Centre de recherche et d’information pour le développement (Crid), ancien vice-président d’Attac France et membre du conseil international du Forum social mondial (FSM), Gustave Massiah est une des figures de proue du mouvement altermondialiste en France. Dans le livre qu’il vient de publier, il propose une fine analyse de la logique dominante, caractérisée par l’enchevêtrement des crises (sociale, démocratique, écologique et géopolitique) du néolibéralisme et du capitalisme. Rappelant la portée antisystémique du mouvement altermondialiste, Gustave Massiah préconise une série de réformes radicales immédiates et d’alternatives visant, à terme, au dépassement du capitalisme.

L’HUMANITÉ
 

Il est l’un des plus fervents partisans des forums sociaux. L’économiste Gus Massiah voit dans l’altermondialisme le renouveau d’une critique de fond du système capitaliste. Et un mouvement d’émancipation horizontal en mesure d’apporter des solutions concrète après la crise mondiale de 2007. Il réfute l’idée d’un « essoufflement » : preuve en est l’intensification des luttes sociales. L’altermondialisme est cependant confronté à deux défis majeurs pour transformer ses belles intentions en alternatives concrètes d’ampleur : quel rapport avec le politique et le pouvoir ? Et quelle base populaire pour la transformation sociale, écologique, politique et culturelle attendue ?
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Introduction

 

Un débat stratégique est engagé dans le mouvement altermondialiste ; il en constitue une des priorités, au-delà des discussions sur les crises. Le but de ce livre1 est d’en présenter la cohérence, à partir de la confrontation des stratégies des différentes composantes du mouvement. Ces stratégies se développent dans le cadre des forums sociaux, qui constituent l’espace ouvert des débats, reflétant leur diversité et leurs innovations, mais aussi leurs limites.

Le mouvement altermondialiste est né de la contestation du néolibéralisme. Il s’est construit, à partir du début des années 1980, dans les luttes et les résistances aux politiques néolibérales. Il a prolongé et renouvelé les mouvements historiques d’émancipation qui l’ont précédé : les luttes sociales et le mouvement ouvrier, la décolonisation, les luttes pour les libertés. Il a intégré le courant écologiste et a accompagné sa convergence avec les autres mouvements. Il a travaillé à mettre en évidence la logique du système néolibéral et contribué à la prise de conscience de sa nature et de ses conséquences. Ses analyses ont été amplement confirmées par la crise globale qui est devenue évidente à partir de 2008 et qui révèle un lien entre la crise du néolibéralisme et la crise du système capitaliste lui-même. Le mouvement altermondialiste est ainsi confronté à la nécessité de répondre à l’urgence, à la détérioration des conditions de vie, à la restriction des libertés et aux guerres, mais également à la nécessité d’une transformation des sociétés et du monde inscrite dans la longue durée. La définition d’une stratégie du mouvement a aussi pour objectif de répondre à cette contradiction entre l’urgence et le temps long.

Loin de vouloir démontrer une thèse, cet ouvrage cherche à mettre en évidence la démarche stratégique qui est en cours dans le mouvement, en restituant les questions qui y sont posées et qui y circulent. Plusieurs entrées sont proposées pour ce cheminement : l’analyse de la logique dominante, l’émergence du mouvement altermondialiste, l’orientation stratégique de l’accès aux droits et de l’impératif démocratique, le débat sur pouvoir et politique, les alliances stratégiques de la période et enfin les éléments de programme reliant la stratégie et les alternatives.

Deux termes sont particulièrement présents, car ils sont au cœur de la démarche : les contradictions et les crises. Les contradictions à l’œuvre créent les marges de manœuvre et les espaces de liberté où peut se déployer la dialectique. Dans certaines situations, les contradictions latentes deviennent ouvertes et débouchent sur des crises. Le même terme qui marque une discontinuité et ouvre une période d’incertitudes désigne alors des questions très différentes ; on voit souvent cohabiter dans ces périodes des crises financières, économiques, alimentaires, qui peuvent déboucher sur des crises systémiques, globales, voire de civilisation.

La démarche, qui consiste à pointer des pistes et à identifier des points d’appui pour cheminer, doit tenir compte de deux difficultés contextuelles, qui sont aussi des chances.

D’une part, les bouleversements idéologiques, politiques et économiques que nous vivons sont porteurs d’incertitudes, de dangers et d’opportunités. Il n’est pas toujours facile d’analyser une période de bouleversements quand on la vit. Nous ne disposons pour cela que des concepts forgés lors de crises précédentes, alors que tout l’enjeu est d’en reconnaître la nouveauté et d’élaborer de nouvelles manières de l’appréhender.

D’autre part, chaque génération définit sa propre culture de l’engagement à partir de la situation qu’elle vit et de ses pratiques ; elle construit ses références en se réappropriant celles des cultures passées et en en tirant des leçons. La génération qui s’approprie aujourd’hui le mouvement altermondialiste a forgé ses valeurs, ses intuitions et ses réflexes en reprenant à son compte les périodes passées, dans un environnement philosophique, scientifique et technologique nouveau qui fonde une nouvelle culture. L’espace d’Internet se combine ainsi à celui des territoires, tandis qu’une conception des libertés qui n’exclut pas des formes d’affirmation du sujet, voire d’« individualisme », se combine avec des visions collectives et des formes de coopérativisme.

Au-delà des aspects générationnels, le mouvement altermondialiste mêle plusieurs cultures de l’engagement – civilisationnelles, nationales, continentales – qui ne considèrent plus la civilisation occidentale comme un point d’arrivée et comme la référence du progrès et de l’avenir commun, mais qui retiennent l’universalisme comme un projet restant à construire. La nouvelle culture politique, les nouvelles références communes se construisent dans les résistances, les luttes, les pratiques qui s’inventent et dans la conception nouvelle aussi d’une civilisation qui se dégage de l’expansion illimitée et sans frein. Les références ne s’organisent pas « corpus contre corpus », modèle contre modèle. Elles ne recherchent pas leur identité dans l’appartenance à des matrices présupposées : la social-démocratie, le communisme, les libérations nationales… Les mouvements se définissent par leurs luttes, leurs pratiques et leurs stratégies plutôt que par leur appartenance idéologique. Bien entendu, les débats idéologiques ne sont pas absents et les anciennes références ne sont pas ignorées, mais elles ne sont plus premières dans la structuration de l’espace politique.

Pour mettre en évidence la cohérence et les questions controversées de la stratégie du mouvement altermondialiste, il est proposé de retenir douze hypothèses sur l’analyse de la situation actuelle et sur les projets de transformation mis en avant par le mouvement altermondialiste. Ces hypothèses seront développées au cours des chapitres qui vont suivre.

1) La situation est caractérisée par une crise globale. C’est en premier lieu une double crise emboîtée : celle du néolibéralisme et celle du capitalisme.

2) La crise actuelle, qui se présente comme une crise financière, monétaire et économique, a des fondements beaucoup plus profonds. C’est une crise sociale, démocratique, géopolitique et écologique, et au total une crise de civilisation.

3) Le mouvement altermondialiste est porteur d’une logique antisystémique par rapport à la logique dominante.

4) Le mouvement altermondialiste est un mouvement historique d’émancipation qui prolonge et renouvelle les mouvements historiques des périodes précédentes : la décolonisation ; la lutte pour les libertés ; les luttes sociales ; le mouvement écologique.

5) L’orientation stratégique du mouvement altermondialiste est celle de l’accès aux droits pour tous et de l’égalité des droits à l’échelle mondiale. Elle prend tout son sens avec l’impératif démocratique.

6) Le mouvement altermondialiste revendique la mise en œuvre des quatre générations de droits qui ont été générés par chacun des mouvements historiques : les droits civils et politiques ; les droits économiques, sociaux et culturels ; les droits des peuples ; les droits écologiques. Chaque période historique a repris à son compte, complété et renouvelé les droits formalisés dans les périodes historiques précédentes.

7) Le mouvement altermondialiste, formé par la convergence des mouvements sociaux et citoyens, met en avant une culture politique fondée sur la diversité et l’horizontalité.

8) Les bases sociales de l’altermondialisme et ses alliances dépendent des enjeux de la période, des issues qui se présentent à la crise : le néoconservatisme de guerre ; la refondation du capitalisme à travers le Green New Deal ; le dépassement du capitalisme.

9) Le débat dans le mouvement altermondialiste interroge sur plusieurs questions stratégiques, particulièrement sur les questions du pouvoir et du politique. Le pari est d’inventer de nouvelles formes de rapports entre la question sociale et les mouvements, et entre le politique et les institutions. L’impératif démocratique est au centre de cette réinvention.

10) La crise globale ouvre des opportunités pour le mouvement altermondialiste. Ces opportunités articulent, dans l’urgence, un programme d’améliorations immédiates et, dans la durée, un espace de transformation radicale.

11) Les analyses et les propositions discutées dans les forums sociaux mondiaux ont été validées, depuis l’ouverture de la crise, dans la bataille des idées. Mais elles ne se sont pas imposées dans les politiques mises en œuvre. Le mouvement altermondialiste, à côté des recommandations immédiates, avance de nouvelles propositions qui articulent la sortie du néolibéralisme et le dépassement du capitalisme.

12) Le mouvement altermondialiste est engagé dans une réflexion globale, celle du renouvellement de la pensée de la transition, et dans la recherche de solutions politiques correspondant aux différentes situations. Il propose d’articuler les réponses en fonction du temps (l’urgence et la durée), de l’espace (du local au global) et des formes d’intervention. Il mène de front les luttes et les résistances, l’élaboration intellectuelle, la revendication de politiques publiques visant à l’égalité des droits, les pratiques concrètes d’émancipation.

Comme tout système, le capitalisme n’est pas éternel. Il a eu un début et il aura une fin. Son dépassement est d’actualité. Il est nécessaire dès aujourd’hui d’esquisser et de préparer un autre monde possible.

 


Note de l’introduction
1. Élise Massiah a participé à l’élaboration et à la réalisation de cet ouvrage. Julien Lusson y a apporté ses critiques, ses commentaires et ses corrections.




I

Le mouvement altermondialiste en situation

 



1

Analyse critique de la logique dominante

La crise globale actuelle n’annule pas la logique du système dominant, logique dont il est nécessaire de faire l’analyse. Car si, comme nous le pensons, l’idéologie néolibérale s’est effondrée, la logique néolibérale, elle, n’a pas disparu et induit la rationalité dominante. Elle demeure la référence d’une partie puissante de la classe dirigeante, qui peut la proposer comme une base d’alliance avec les réformateurs du système capitaliste. Même si elle est battue et rejetée par les réformateurs, elle ne disparaîtra pas pour autant et fera sans doute partie des références qui se confronteront pour l’élaboration des systèmes futurs. Elle peut encore servir de doxa économique à des réactions conservatrices. La crise globale oblige donc à revenir sur les conditions historiques de son apparition pour éclairer les éléments nouveaux qui surgissent et les nouvelles questions qui se posent.

Notre première hypothèse est celle d’une sortie de la phase de la mondialisation capitaliste, la phase néolibérale, qui s’est déployée de 1980 à 2008. Pour comprendre la crise du néolibéralisme, il est nécessaire d’analyser sa logique systémique et la manière dont elle s’est imposée. L’analyse des deux phases qui ont précédé le néolibéralisme permet en effet de préciser la situation actuelle et ses contradictions. La période qui va de 1914 à 1945 est d’une grande importance. D’une part, c’est dans cette période qu’ont été pensés les compromis qui vont donner corps à la période fordiste et keynésienne. D’autre part, c’est une période de crises et de bouleversements sur lesquels il est intéressant de revenir pour réfléchir aux contradictions et à la crise du néolibéralisme qui caractérisent la situation actuelle, et à ses évolutions possibles. L’analyse de la phase qui est allée de 1945 à 1980 (phase souvent appelée keynésienne, mais parfois aussi fordiste ou sociale-libérale) est d’autant plus importante que certaines propositions de sortie de la crise actuelle se réfèrent à cette période et prétendent renouer avec ce modèle.


Relire les phases de la mondialisation capitaliste

La mondialisation capitaliste n’est pas nouvelle ; même si elle est récente à l’échelle de l’Histoire, elle remonte tout de même à quatre ou cinq siècles.


Penser l’échelle du monde

L’historien Fernand Braudel a forgé un concept qui permet de penser la mondialisation, celui d’« économie-monde ». Les trois tomes de son œuvre maîtresse, Civilisation matérielle, économie et capitalisme (XVe-XVIIIe siècle)1, précisent son approche. L’historien propose une analyse de l’épaisseur des sociétés en distinguant plusieurs étages. Le premier étage inscrit la vie matérielle dans les structures du quotidien. Le deuxième caractérise une instance de la vie économique qui a bouleversé l’autosuffisance par les jeux de l’échange, les monnaies, les places, les bourses et les foires. Au-dessus de ces deux niveaux, le capitalisme constitue une sorte de superstructure de l’histoire globale ; elle n’annule pas les autres étages, mais leur impose sa logique. C’est le temps du monde qui se déploie. Dès le XVe siècle, insiste Braudel, la mondialisation s’inscrit dans le capitalisme. Pour le dire autrement, le capitalisme s’inscrit dans l’espace et dans le temps.

Fernand Braudel accorde une importance considérable à l’espace. Dans La Grammaire des civilisations2, il indique que les civilisations, qui se lisent dans la longue durée, sont d’abord localisables dans des espaces géographiques. Ce sont aussi des sociétés, des économies et des mentalités collectives. Dans l’histoire du capitalisme, il note l’existence de cycles longs, séculaires, de cent à cent cinquante ans, pour chacun desquels un État différent se dégage, qui subjugue tous les autres : « Au centre de l’économie-monde se loge toujours, en effet, fort, agressif, privilégié, un État hors série, dynamique, craint et admiré tout à la fois. C’est déjà le cas de Venise au XVe siècle, de la Hollande au XVIIe, de l’Angleterre au XVIIIe et plus encore au XIXe, des États-Unis aujourd’hui3. » Braudel propose ainsi de rythmer l’histoire du capitalisme par la succession des villes centres du monde : Venise, Gênes, les villes hanséatiques, Amsterdam, Londres, New York.

L’historien met aussi l’accent sur un élément fondamental : l’économie-monde capitaliste, en s’étendant à l’ensemble de la planète, rencontre une limite qui remet en cause le marché illimité, indispensable à son expansion, et l’idée même de nouvelle frontière, qui a joué un rôle majeur dans l’imaginaire du capitalisme. Cette limite, qui est celle de l’écosystème planétaire, mis à mal par un productivisme déchaîné, avait été pressentie, et analysée, par plusieurs auteurs marxistes dès le XIXe siècle. Rosa Luxemburg, dans ses analyses, lui fera d’ailleurs jouer un rôle central dans l’évolution des crises.

À partir du XVe siècle, la mondialisation sera capitaliste. De même, dès le départ, le capitalisme sera mondialisé. Les grands essais de systématisation de l’économie au XVIIIe siècle se sont intéressés à la richesse des nations, comprises dans un contexte plus large. Dans L’Identité de la France, Fernand Braudel reprenait l’affirmation de Marc Bloch : « Il n’y a pas d’histoire de la France, il y a une histoire de l’Europe », pour affirmer aussitôt : « Il n’y a pas d’histoire de l’Europe, il y a une histoire du monde4. »

À la fin du XIXe siècle, la Première Internationale a beaucoup discuté du caractère mondial du capitalisme. Ainsi, Karl Marx écrivait à Friedrich Engels : « La véritable mission de la société bourgeoise, c’est de créer le marché mondial, du moins dans ses grandes lignes, ainsi qu’une production conditionnée par le marché mondial. Comme le monde est rond, cette mission semble achevée depuis la décolonisation de la Californie et de l’Australie et l’ouverture du Japon et de la Chine. Pour nous, la question difficile est celle-ci : sur le continent, la révolution est imminente et prendra tout de suite un caractère socialiste ; mais ne sera-t-elle pas forcément étouffée dans ce petit coin, puisque, sur un terrain beaucoup plus grand, le mouvement de la société bourgeoise est encore ascensionnel5 ? »

La Deuxième Internationale, quant à elle, a défini un nouveau cadre théorique et établi la convergence entre capitalisme et impérialisme6. Plus tard, la décolonisation permettra une réappropriation de l’histoire. Des approches nouvelles en témoignent, comme celles de Samir Amin avec L’Accumulation à l’échelle mondiale7 ou d’André Gunder Frank avec L’Accumulation mondiale, 1500-18008.

Par la suite, l’analyse de la mondialisation capitaliste se précise. L’historien, sociologue et économiste américain Immanuel Wallerstein élargit le concept d’économie-monde à celui de « système-monde ». Il décrypte le capitalisme historique9 à partir d’une combinaison des périodes de longue durée et en tenant compte des cycles longs analysés par les économistes Schumpeter et Kondratieff10. Ces cycles, de vingt à trente-cinq ans, correspondent à des phases du capitalisme qui définissent une logique systémique, une rationalité dominante. Cette analyse permet d’éclairer la situation présente, qui serait caractérisée par la fin de la phase de domination de la mondialisation capitaliste qui s’était imposée à la fin des années 1980. Mais elle pourrait être aussi caractérisée par l’hypothèse de la fin d’un cycle beaucoup plus long, multiséculaire, qui serait celui du capitalisme lui-même. « Nous sommes aujourd’hui clairement dans une phase B, descendante, d’un cycle de Kondratieff qui a commencé il y a trente à trente-cinq ans, après une phase A, montante, qui a été la plus longue (de 1945 à 1975) des cinq cents ans d’histoire du système capitaliste. Dans une phase A, le profit est généré par la production matérielle, industrielle ou autre ; dans une phase B, le capitalisme doit, pour continuer à générer du profit, se financiariser et se réfugier dans la spéculation. Depuis plus de trente ans, les entreprises, les États et les ménages s’endettent, massivement. Nous sommes aujourd’hui dans la dernière partie d’une “phase B de Kondratieff”, lorsque le déclin virtuel devient réel et que les bulles explosent les unes après les autres : les faillites se multiplient, la concentration du capital augmente, le chômage progresse et l’économie connaît une situation de déflation réelle. Mais, aujourd’hui, ce moment du cycle conjoncturel coïncide avec, et par conséquent aggrave, une période de transition entre deux systèmes de longue durée. Je pense en effet que nous sommes entrés depuis trente ans dans la phase terminale du système capitaliste11. »



Les fondements du modèle néolibéral

Le néolibéralisme s’affirme à la fin des années 1970. Il est d’abord imposé aux pays du Sud, avant d’être adapté et généralisé à toutes les sociétés. À partir de 1977, le contexte international change. La crise pétrolière a divisé durablement le front, fragile, des pays du Sud. Les régimes sont décrédibilisés par l’absence de libertés. Les déséquilibres macroéconomiques sont structurels. Le recyclage des pétrodollars, mis en place par les pays industrialisés pour compenser et retourner à leur profit l’augmentation des prix du pétrole en 1977, prépare la crise de la dette du tiers monde. En 1979, le G7, c’est-à-dire le groupe des sept pays alors les plus puissants du monde (États-Unis, Japon, Allemagne, France, Royaume-Uni, Italie, Canada), invite la Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) à mettre en œuvre des programmes d’ajustement structurel. La dette du tiers monde explose à la suite des politiques monétaristes, de l’évolution des taux de change et des taux d’intérêt. Le recours aux institutions financières internationales devient un passage obligé pour le financement du développement.

Dans le même temps, l’offensive idéologique du président américain Carter en matière de droits de l’homme établit une équivalence entre le marché et la démocratie. Énoncée chaque fois comme allant de soi, cette équivalence a déterminé un dogme qui fait autorité jusqu’à nos jours. Cette référence biaisée à la démocratie devient le fer de lance d’une reconquête idéologique et politique ; d’autant que, comme nous le verrons plus loin, le mépris pour la démocratie et les libertés, qui a marqué les modèles soviétiques et certaines indépendances nationales, a été incontestablement le meilleur argument des politiques néolibérales et conservatrices.

Des politiques d’ajustement structurel sont alors mises en place. Elles ont pour objet de réajuster l’économie d’un pays à la logique systémique dominante. Pour construire ce modèle de développement, qui s’est imposé à travers la gestion de la crise de la dette des pays du tiers monde, la Banque mondiale et le FMI ont construit leurs paradigmes, et vérifié leurs hypothèses, sur les bases de l’expérience du Sud-Est asiatique, en Corée du Sud particulièrement.

Les fondements du modèle se précisent progressivement et se définissent dans les années 1980. Dans cette période, le néolibéralisme devient dominant. Il préconise l’ajustement des économies au marché mondial et propose, en pratique, la libéralisation. Celle-ci sera définie alors à partir de plusieurs orientations cumulées : la régulation par les marchés et la réduction du rôle des États dans l’économie, la priorité donnée à l’exportation, l’exploitation effrénée des ressources, l’ouverture internationale des échanges, la priorité à l’investissement international et aux privatisations, la flexibilité et la pression sur les salaires, la réduction des systèmes publics de protection sociale, la réduction des dépenses budgétaires considérées comme improductives (qui se traduit par la réduction des budgets de santé et d’éducation), la dévaluation des monnaies.

Pour achever la cohérence du modèle, il a fallu aussi construire l’environnement international lui correspondant, en organisant le marché des capitaux, le commerce mondial et la régulation des investissements. Dès le départ, la gestion de la crise de la dette a esquissé le cadre institutionnel autour du FMI, de la Banque mondiale, du Club de Paris et du Club de Londres. Ce dispositif sera complété en 1994 par la montée en puissance de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). S’organise ainsi un cadre contraignant pour les États, qui « libérerait » les marchés internationaux et les opérateurs privilégiés du développement, les entreprises internationales.

Le néolibéralisme a réussi à s’imposer à partir d’un constat présenté comme irréfutable : la nécessité de réduire les déséquilibres structurels. Autrement dit, ce modèle part de la critique du modèle précédent, que nous avons désigné comme le modèle de développement des indépendances, et prétend s’attaquer aux causes des déséquilibres. Ses propositions sont, en fait, au strict opposé de celles mises en avant par le modèle des indépendances nationales. Les privatisations s’opposent aux nationalisations, l’ouverture au marché mondial au protectionnisme, le marché au plan et l’exportation au marché intérieur.



Les politiques d’ajustement structurel

Le choix du « tout libéral » a été érigé en voie royale de réduction des déséquilibres. L’ajustement structurel propose des mesures présentées comme pragmatiques et faisant appel au bon sens. Il définit les fondamentaux autour de trois équilibres : la balance des paiements, la balance commerciale, le budget de l’État. La balance des paiements est déterminante, car c’est son déséquilibre qui conduit à l’insolvabilité ; et c’est pour l’éviter qu’il faut corriger les autres déséquilibres. La fiction s’organise autour du fait que les pays qui demanderaient, volontairement et sans contrainte, des prêts au FMI, accepteraient les garanties, les « conditionnalités », exigées par le prêteur. Parmi ces garanties, il y a celles qui tiennent à la correction des causes structurelles et donc à la réforme de l’économie. La Banque mondiale s’est ainsi donné pour rôle de « conseiller » les gouvernements adoptant les programmes d’ajustement structurel.

Les Plans d’ajustement structurel (PAS) s’établissent par la suite avec cette même évidence apparente qui repose à la fois sur une réalité et sur une supercherie. La réalité est qu’il faut bien s’attaquer aux déséquilibres. La supercherie est de faire croire qu’il n’y a qu’une solution possible, la libéralisation. En fait, la critique qui peut être faite aux PAS n’est pas l’obligation du retour à l’équilibre, ce sont les choix qui sont faits pour y retourner. La seule solution considérée comme possible est une politique d’ajustement des économies au marché mondial, la libéralisation complète, le tout-libéral. L’unilatéralisme des politiques de développement néolibérales ne correspond ni à une évidence ni au bon sens, mais à une série de choix qui ont des conséquences ; or d’autres choix sont possibles.

L’argument ultime de ces plans d’ajustement consiste donc à réduire les déséquilibres. Pour rééquilibrer la balance des paiements, il faut ainsi réduire le déficit commercial, diminuer la sortie des devises et augmenter leurs entrées. Parmi les sorties de devises, en dehors du déficit commercial, il y a le service de la dette, les profits « rapatriés » par les entreprises étrangères, essentiellement multinationales, la sortie des fonds liés à la corruption. Parmi les rentrées de devises, il y a l’investissement privé, l’aide publique au développement, les emprunts, le tourisme, l’argent des émigrés. Les politiques proposées sont alors déroulées comme une simple application d’un cours d’économie de première année…

L’élaboration de ces politiques passe par la remise en cause du modèle de développement antérieur. Le choix de l’industrie lourde et le poids de l’urbanisation dans le déficit alimentaire, accentués par l’instabilité des cours des matières premières et la dilapidation des rentes, ont creusé durablement les déficits commerciaux. Pour réduire le déficit commercial, l’ajustement préconise le développement accéléré des exportations. Ce qui a notamment pour conséquences une exploitation effrénée des ressources naturelles, des atteintes sévères aux déséquilibres écologiques, une aggravation de la corruption. La proposition affichée, dans le cadre de l’OMC, est d’ouvrir les marchés du Nord aux produits des pays du Sud. L’option libérale et l’exigence absolue de libéralisation des échanges imposent les normes et les prix du marché mondial, prétention exorbitante pour les économies les plus faibles qui n’ont pas les moyens du protectionnisme des plus forts. Qu’il s’agisse des États-Unis, de l’Union européenne ou du Japon, aucune de ces zones ne fixe les prix de ses productions stratégiques en fonction du marché mondial. Dans le même sens, le refus de limiter les importations rend difficile, voire impossible, le développement d’un marché intérieur.

Pour équilibrer la balance des capitaux, il faut lier le service de la dette, l’emprunt, l’investissement privé, la rémunération des capitaux et l’aide publique au développement. L’option libérale met l’accent sur l’investissement privé, qu’elle rebaptise investissement direct des entreprises (IDE). Elle affirme, comme un dogme, que seul l’investissement privé international est porteur d’efficacité. Pour l’encourager, il faut donc lui donner des opportunités et privatiser les entreprises nationales, lui garantir la liberté de circulation des capitaux et particulièrement le remboursement des prêts et la sortie des bénéfices. La baisse de l’aide publique au développement correspond au précepte libéral « Trade, not aid » (« Du commerce, pas d’aide »). Le remboursement de la dette est donc un préalable pour garder la confiance du marché mondial des capitaux ; il faudra attendre longtemps pour que l’annulation des dettes émerge sur l’agenda libéral.

Signalons un coin aveugle de ces orientations, la prise en compte de la liberté de circulation, et d’établissement, des personnes qu’impliquent le tourisme et l’émigration, et la place croissante qu’ils occupent dans l’économie mondiale. Comme le disait Alfred Sauvy quelques semaines avant sa mort : « Si les richesses ne vont pas aux hommes, les hommes iront aux richesses ; et rien, ni personne, ne pourra les en empêcher. »

Le déficit budgétaire pèse sur la balance des paiements. Pour le réduire, on doit augmenter les recettes et diminuer les dépenses. L’option libérale consiste à réduire le rôle de l’État, particulièrement de ses interventions dans le champ de l’économie. L’augmentation des recettes par les impôts implique une plus grande légitimité de l’État, alors même que son affaiblissement est accentué par la logique de l’ajustement. La réduction des dépenses porte d’abord sur les déficits des entreprises publiques, auxquels on répond par la privatisation. Elle porte ensuite sur l’arrêt du soutien aux prix des produits de base, contraire à la « vérité des prix ». L’augmentation des prix du pain et du riz est à l’origine des émeutes de la faim qui s’étendent dès le début des années 1980. La réduction des dépenses porte aussi sur les dépenses décriées et considérées comme « budgétivores » : la santé, l’éducation et les autres services publics ; en dehors évidemment de la police et de l’armée. Elle porte enfin sur les effectifs et les salaires de la fonction publique, affaiblissant le marché intérieur et la base sociale des régimes.

Cette nouvelle famille de politiques, expérimentées et imposées dans le Sud sous le nom de « programmes d’ajustement structurel », gagnera le Nord, à partir des années 1980, sous le nom de « plan de stabilité ou d’austérité », de « politique de libéralisation ou de modernisation ». Les politiques néolibérales se caractérisent alors par la remise en cause des priorités des politiques de la période précédente et particulièrement par l’abandon de la recherche du plein-emploi. Leur priorité affichée est la lutte contre l’inflation. Cette évolution correspond à un nouveau « compromis » social, qui se traduit par la revalorisation des profits par rapport aux salaires. Le discours a été mille fois reproduit : les profits devraient permettre les investissements et ceux-ci se traduiront plus tard par des emplois et une amélioration des salaires et des bas revenus.

Ces politiques néolibérales, évidemment spécifiques suivant les régions auxquelles elles s’appliquent, ont une problématique commune. Elles reposent sur une idée relativement simple qui consiste à affirmer que la croissance est la condition du progrès et de la modernité et que cette croissance passe par l’expansion du marché mondial. Les institutions internationales et les responsables politiques relaient constamment ce discours. Posez-leur la question : comment développer le marché mondial ? La réponse sera inévitablement : par le libre-échange, en abolissant droits de douane et frontières économiques. Et puis, surtout, en encourageant les acteurs principaux du marché mondial : les entreprises multinationales, dont on affirme que ce sont elles qui apportent le progrès technique et qui développent les exportations. La doxa consiste donc à privilégier les entreprises multinationales, à les encourager à investir et à les autoriser à sortir leurs bénéfices où, quand et comme elles le veulent.

Ce modèle fonctionne tellement comme une évidence que nous n’en percevons plus les soubassements idéologiques. De manière récurrente, il est ainsi affirmé que les grandes connaissances théoriques ne sont en rien nécessaires à l’appréhension d’une bonne politique économique. De fait, la politique adéquate serait celle qui permet d’ajuster l’économie et la société au marché mondial. Et la mauvaise politique celle qui empêcherait cet ajustement. Pour cela, il faut et il suffit de favoriser la croissance du marché mondial, de fonder l’économie sur l’exportation et d’accentuer la concurrence internationale des capitaux et du travail. Il faut accepter le cœur de la logique dominante, la prééminence du marché mondial des capitaux qui assure le plus grand progrès. En conséquence, il faut réduire les initiatives et les décisions des États en matière de politique économique, et réduire leurs dépenses.

Aujourd’hui encore, cette évidence est toujours présente dans l’esprit de la plupart des responsables politiques, malgré les désastres enregistrés et la crise globale. Pour comprendre comment se construit cette pensée unique, il faut revenir à la manière dont s’est établi le néolibéralisme.



La victoire du néolibéralisme

À partir des années 1980, la phase néolibérale succède à une phase fordiste ou keynésienne, dominante depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, nous y reviendrons. Après une série de crises monétaires, survient en 1979-1980 ce qu’on pourrait appeler un « coup d’État mondial » : la décision de relever très brutalement les taux d’intérêt de la Banque fédérale américaine. Celle-ci ne se contente pas de les réajuster d’un demi-point, comme cela se fait parfois, elle les triple. Le taux d’intérêt réel (inflation déduite) passe de 1,8 % en 1980 à 8,6 % en 198112. Cette mesure pourrait sembler technique, mais elle relève en fait d’un changement d’orientation politique. À partir de là, comme il a été précisé plus haut, l’objectif principal des politiques économiques et sociales n’est plus le plein-emploi, il devient la lutte contre l’inflation. Il y a là une révolution copernicienne, qui correspond à une double rupture : une première rupture se joue au sein même de la rationalité du capitalisme, puisque ce n’est plus la demande qui doit désormais créer la croissance, ce sont les profits qui sont supposés le faire ; cette rupture est doublée par un changement dans la logique du compromis social, lié au passage du capitalisme industriel au capitalisme financier.

Le compromis social propre au capitalisme industriel définissait un intérêt à long terme. Une main-d’œuvre stable et qualifiée, nécessaire à la croissance de la productivité, y constituait un investissement sur le temps long. À l’inverse, le capitalisme financier est basé sur la spéculation et les flux de capitaux à court terme. Avec ce changement, c’est le travail qui devient la variable d’ajustement ; à travers notamment l’organisation du chômage de masse, la précarisation et la généralisation de la concurrence mondiale sur les salaires. D’autant qu’après la décolonisation, la généralisation du capitalisme industriel au reste du monde, et du compromis social correspondant, s’était révélée très difficile. Par ailleurs, les gains de productivité liés aux nouvelles technologies, notamment l’informatisation, sont massifs ; ils se traduisent par le contrôle de la recherche par le capitalisme financier, le monopole de la propriété intellectuelle, l’externalisation des coûts sociaux liés à ces mutations. La financiarisation se présente comme une nouvelle refondation révolutionnaire du capitalisme ; une révolution conservatrice.

Cette révolution correspond à une rupture avec la pensée dominante de la période précédente, celle qui a marqué la pensée économique de 1945 à 1980. La situation des années 1950, elle-même le résultat des crises qui l’ont précédée, était basée sur un compromis social proposé aux couches ouvrières et aux couches moyennes. Cette pensée du capitalisme industriel s’est formée dans les années 1930, entre les deux guerres mondiales. Le capitalisme dominant à cette période est en effet confronté à quatre difficultés majeures : la décolonisation et ses conséquences sur l’approvisionnement mondial, notamment sur les matières premières ; la révolution de 1917 en Russie, qui a restreint le marché mondial capitaliste et diffusé la peur du danger idéologique que représentait le communisme ; le durcissement des luttes sociales et ouvrières en Europe et aux États-Unis ; la montée du fascisme et de la guerre.

La période de l’après-guerre se caractérisera, quant à elle, par une nouvelle rationalité : le marché intérieur et la consommation populaire ; une répartition plus équilibrée des gains de productivité entre salaires et profits ; la garantie de l’emploi ; la protection sociale, la santé et l’éducation, la démocratisation. Pour une partie des forces montantes du capitalisme financier, il deviendra alors urgent de revenir sur ces caractéristiques exprimant le nouveau compromis social en vigueur, qu’elle considère comme des avantages exorbitants. La révolution conservatrice va alors préparer une quadruple contre-offensive.

L’offensive contre la décolonisation accompagne la reprise en main par les pays dominants de l’économie mondiale. C’est, plus directement, la gestion de la crise de la dette et l’ajustement structurel qui servent d’arme politique pour la « remise au pas » des pays du Sud. L’appel à prêter aux pays du Sud a précédé la crise de la dette. Cette offensive économique, qui ne néglige pas les interventions militaires menées à partir de prétextes divers, s’appuie sur les contradictions internes des régimes issus de la décolonisation, notamment sur la question des libertés, de la démocratie et de la corruption. La crise de la décolonisation est ouverte à partir de la rupture des alliances nées pendant la période de libération nationale entre les élites et les couches populaires des pays du Sud.

L’offensive contre les régimes des pays de l’Est s’attaque au socialisme, ou plutôt, selon l’heureuse expression de Samir Amin, au « soviétisme ». C’est l’échec de ces régimes sur la question des libertés et de la démocratie qui donne tout son crédit à l’offensive engagée par le camp occidental, et toute sa force à l’équivalence affichée entre les notions de marché, de capitalisme et de démocratie. Outre l’exploitation des contradictions internes de ces régimes, il faut aussi insister sur la violence d’une offensive externe : la course aux armements lancée par le président américain Ronald Reagan, qui est venue percuter et empêcher le passage d’un régime d’accumulation accélérée à une économie laissant plus de place à la redistribution et à la consommation.

La contre-offensive sociale est la plus importante. Il s’agit de déplacer le curseur entre le revenu du travail et celui du capital. Les armes utilisées sont le chômage, la précarisation, la remise en cause de la protection sociale, l’affaiblissement du rôle économique des États.

La contre-offensive idéologique remet en cause les valeurs d’égalité, de solidarité et plus globalement les valeurs collectives. Elle met en avant l’individualisme et l’idéologie sécuritaire. La phase néolibérale, qui peut être analysée comme une transition ayant commencé à la fin des années 1970, correspond à une liaison intime entre une option économique et sociale – la régulation par le marché mondial des capitaux – et une option politique conservatrice. Ainsi, au Royaume-Uni, Margaret Thatcher a tout autant préconisé des politiques néolibérales pour casser les syndicats britanniques que voulu casser les syndicats pour imposer le modèle néolibéral. De 1980 à aujourd’hui, nous avons assisté au renforcement du modèle néoconservateur à travers le néolibéralisme.

Cette contre-offensive générale, à la fois économique, sociale, politique et idéologique, se déploie en effet en plusieurs périodes. De 1979 à 1989, c’est la période de l’expérimentation et de la montée en puissance du modèle. Cela démarre avec la gestion de la crise de la dette et l’imposition de l’ajustement structurel, qui rythment la crise de la décolonisation. Les résistances prennent alors la forme des luttes contre les famines, la dette, le FMI et la Banque mondiale, essentiellement dans les pays du Sud touchés par ces politiques. Dans la même période, l’offensive s’organise contre le système soviétique et se traduira par son implosion. C’est une victoire éclatante pour le néolibéralisme. Après la chute du mur de Berlin en 1989, commence une période de revanche sociale et d’arrogance néolibérale ; les couches dirigeantes qui avaient dû accepter les compromis keynésiens relèvent la tête. À partir de 1995, les résistances sociales montent en puissance. Les attentats de New York, en septembre 2001, accélèrent le virage néoconservateur ; l’idéologie sécuritaire et la xénophobie prennent le pas sur la référence au progrès. La nouvelle période combine la domination économique néolibérale et l’instrumentalisation du terrorisme. Elle ne freine cependant pas les formes nouvelles de résistance et du mouvement antisystémique altermondialiste et le processus des forums sociaux qui vient de commencer.

La résistible ascension du modèle unique néolibéral est connue, comme nous l’avons déjà signalé. Était-il reproductible ? Après le Japon, la réussite des « dragons » – Hong Kong, Singapour, Taïwan – ne suffisait pas à la démonstration. Le modèle a essaimé en Asie du Sud-Est, en commençant par la Corée du Sud. En 1979, le G7 a intronisé le modèle et l’a imposé à l’occasion de la gestion de la crise de la dette. À partir des années 1980, le monétarisme triomphe, le modèle s’appuie sur une nouvelle référence : le Chili. Le succès du modèle devait venir de son extension au reste de l’Asie, à l’Amérique centrale et du Sud, à l’Europe de l’Est. Dès la fin des années 1990, la crise économique et financière dans toutes ces zones secoue les fondements mêmes du système capitaliste, elle fait exploser le noyau dur des certitudes. En août 2008, la crise globale ouvre une nouvelle période.




Retour sur les modèles de référence précédents

Les années 1920 constituent une période de référence par rapport à la période actuelle. D’une part, la crise qui secoue ces années 1920 est à la fois une crise financière grave et une crise structurelle. L’analyse en est donc utile pour réfléchir sur les évolutions possibles de la crise globale et les politiques préconisées et mises en œuvre aujourd’hui. D’autre part, c’est dans cette période qu’ont été forgés les fondements des modèles de la période suivante. Tout comme c’est dans la période actuelle de crise que se dégageront les opportunités futures. La période de l’entre-deux-guerres a été très riche en événements. Au-delà des deux conflits mondiaux, elle a été marquée par la révolution de 1917, la crise de 1929, la montée des fascismes, les grandes luttes sociales, notamment celle de 1936 en France…

Pour apprécier ce que porte et ce que représente le néolibéralisme, il faut également revenir sur les modèles et les politiques qui l’ont précédé, pour les préciser. Ce retour permet de comprendre les liens existant entre les formes et les modalités du néolibéralisme et les logiques précédentes. En effet, ces logiques auparavant dominantes et désormais reléguées ne disparaissent pas des sociétés, elles restent présentes, articulées à la logique dominante. Dans les situations de crise, comme celle que nous vivons actuellement, qui se traduisent par un affaiblissement de la logique dominante, les logiques antérieures tendent à remonter en puissance.


L’émergence de nouveaux modèles dans l’entre-deux-guerres

La nouvelle pensée dominante se construit graduellement en réponse aux bouleversements et en puisant dans les débats et les controverses qui ont marqué le XIXe siècle. Quelques grands noms, parmi d’autres, ont marqué de leur empreinte cette nouvelle rationalité. Nous en retiendrons quatre, qui ont contribué à la rénovation du capitalisme qui va s’imposer après la crise de 1929 : Woodrow Wilson, Franklin D. Roosevelt, Henry Ford et John Maynard Keynes.

Le président américain Woodrow Wilson se situe explicitement dans la lignée du libéralisme « classique », mais il le renouvelle en proposant de fixer comme objectif des politiques économiques la redistribution, partielle, des revenus. Il reconnaît aussi le principe d’autodétermination des peuples ; ce qui ne l’empêche pas de réaffirmer son attachement à la doctrine Monroe par laquelle les États-Unis s’arrogent le droit d’agir en fonction de leurs seuls intérêts dans leur zone d’influence, particulièrement en Amérique latine. Il amorce ainsi, en 1918, une prise en compte des décolonisations à venir, tout en préservant le maintien des intérêts des États-Unis et des puissances dominantes qui leur sont alliées et en consolidant le capitalisme aux États-Unis13.

Franklin D. Roosevelt va quant à lui imposer le cadre politique de cette nouvelle doctrine. Il la résume dans le New Deal, le nouveau contrat social. L’État social, souvent appelé État-providence, va s’imposer aux États-Unis, en Europe et au Japon pendant la période des Trente Glorieuses. Roosevelt renforcera dans les représentations la liaison entre le marché, l’État de droit et la démocratie.

Quel rapport entretient le modèle néolibéral avec les modèles de référence préexistants ? Nous faisons l’hypothèse qu’il a existé dans cette période trois modèles de développement de référence : le modèle keynésien (ou fordiste), le modèle soviétique, le modèle des indépendances nationales. Ces trois modèles qui ont structuré la pensée du développement jouent encore un rôle considérable dans les comportements et fondent toujours de nombreuses évidences. La crise actuelle du modèle néolibéral amène à revenir sur l’analyse des limites de ces modèles antérieurs, pour mieux comprendre ce qui en subsiste, et sur ce qui pourrait en subsister dans les nouvelles situations.

Ces trois modèles se sont formés dans le même contexte, entre les deux guerres mondiales. Ce qui explique un certain cousinage et des éléments de problématique communs, par exemple sur le productivisme. Ils différaient toutefois fortement, portés chacun par trois mouvements historiques d’ampleur et de nature différentes : les grandes luttes sociales dans les pays industrialisés, la révolution soviétique et les mouvements de décolonisation. À partir de 1945, le modèle de développement dominant aux États-Unis et en Europe a été le modèle keynésien et fordiste. Dans les années 1960, le modèle de développement dominant au Sud a été le modèle des indépendances nationales.

Le néolibéralisme constitue un modèle de reconquête vis-à-vis de ces modèles-là. Il démontre que la bataille intellectuelle est une des formes de la lutte sociale. C’est en tirant les leçons des échecs et des faiblesses des trois modèles précédents, du point de vue de ses intérêts, que la classe dirigeante a proposé une nouvelle cohérence. Ainsi, le néolibéralisme a participé à la contestation géopolitique du modèle soviétique qui s’est effondré définitivement en 1989 ; il a réduit, à travers la gestion de la crise de la dette, les marges d’indépendance obtenues par la décolonisation ; il a remis en cause les avancées sociales du salariat, à travers la précarisation et la crise des systèmes de protection sociale.

Il faudra approfondir l’analyse du modèle soviétique14 ; celui-ci a en effet marqué le modèle keynésien, qui tente de récupérer certaines de ses propositions, et le modèle des indépendances nationales, qui s’en est inspiré fortement. Cependant, si elle est essentielle pour la discussion sur les modèles alternatifs et le dépassement du capitalisme, cette analyse est moins fondamentale pour comprendre le modèle néolibéral, qui a toujours ciblé le modèle soviétique comme un contre-exemple à déconsidérer et abattre.

La nouvelle modernité dominante se base sur les principes d’un cercle vertueux : progrès économique, progrès social, progrès politique. Les luttes ouvrières et populaires, ainsi que les luttes de libération nationale, définissent un autre aspect de la modernité, en articulant de façon singulière la question sociale et la question nationale. Pour être complet, il faudrait approfondir l’articulation entre le modèle fordiste et le modèle soviétique. Il faudrait surtout analyser la nature, l’évolution et l’échec de ce dernier, miné par son incapacité à prendre en compte les aspirations démocratiques.

Aujourd’hui, on constate qu’une partie des références keynésiennes retrouve droit de cité. Plus encore, certains estiment qu’un retour à une certaine forme de keynésianisme serait une issue à la crise du néolibéralisme. Il est donc important de revenir sur le modèle keynésien, ses avantages et ses limites.



Le modèle de la régulation keynésienne et fordiste

À partir de 1945, le modèle dominant en Occident est un modèle social libéral, plus communément qualifié de modèle de la régulation fordiste. Le capitalisme est alors confronté à quatre défis : par rapport à la révolution de 1917, il doit trouver d’autres méthodes que la répression pour faire face à la montée des luttes ouvrières ; par rapport à la crise de 1929, il lui faut trouver de nouvelles formes de régulation ; par rapport à la montée des luttes de libération, il lui faut accepter un nouveau système international ; par rapport à la montée du fascisme, il lui faut imaginer un autre horizon que le totalitarisme.

Entre 1920 à 1945, il s’agira alors d’intégrer différentes réponses à ces défis. Le nouveau modèle va démontrer, encore une fois, la grande capacité d’innovation du mode de production dominant qu’est le capitalisme, sa capacité à se « révolutionnariser ».

Aux États-Unis, Henry Ford va définir et mettre en œuvre la rationalité du capitalisme industriel. L’idée est d’instaurer un partage des profits résultant d’une augmentation de la productivité. L’augmentation des salaires n’est plus une impossibilité et la « loi d’airain des salaires » qui caractérisait le capitalisme dans sa période marchande et manufacturière n’est plus un dogme indépassable. Au contraire, elle permet de relancer une consommation populaire de produits industriels qui devient le moteur de la croissance. Le marché intérieur se renforce. Ford affiche la couleur : augmenter le revenu des ouvriers leur permettra d’acheter ses voitures. Le fordisme définit ainsi un nouveau compromis social qui finira par s’imposer. Les ouvriers devront accepter l’organisation taylorienne du travail, dite scientifique mais en fait militarisée, en contrepartie de l’augmentation des salaires et de l’abandon de l’idée de démocratie dans l’entreprise. L’espace de l’entreprise et du travail, régi par le taylorisme et qu’on peut considérer comme « protégé de la démocratie », se différencie de l’espace de la cité. L’augmentation de la productivité et son corollaire, le productivisme, ainsi que la subordination de la recherche scientifique à l’industrie deviennent les marques du fordisme. C’est une réponse au durcissement des luttes sociales.

John Maynard Keynes quant à lui va renouveler complètement la pensée économique, en fondant la régulation macroéconomique et en introduisant l’emploi et la monnaie dans les priorités politiques de l’État. Il défend la mise en place de politiques anticycliques qui impliquent l’intervention massive et constante de l’État dans l’économie. Les politiques monétaires et budgétaires sont mises au service de l’État social. Celui-ci assure la redistribution massive des revenus par la fiscalité progressive, le salaire indirect et la protection sociale. Le plein-emploi devient l’objectif central des politiques économiques. La consommation populaire est fondée sur le pouvoir d’achat des salaires et sur le crédit populaire ; un niveau maîtrisé d’inflation n’est plus considéré comme hérétique. La stimulation de la demande par la création monétaire conforte le plein-emploi. De manière spectaculaire, en cas de crise, affirme Keynes, on peut payer des ouvriers à creuser un trou la journée, et d’autres ouvriers à le reboucher pendant la nuit : leurs salaires peuvent relancer la demande. On touche là à une contradiction : la croissance de la production s’accélère sans limites et l’intérêt pour ce qui est produit est secondaire. La macroéconomie devient le langage du pouvoir, avec ses outils et ses indicateurs.

L’extension du salariat est la caractérisation stratégique du modèle keynésien et fordiste. C’est l’évolution majeure dans les sociétés industrielles. Le salariat, qui s’était imposé en tant que rapport social à partir de 1830, devient à partir de 1930 un statut social à prétention universelle. L’État-providence se préoccupe du plein-emploi et de la protection sociale. Il recouvre la stabilisation d’une large partie de la classe ouvrière et favorise la montée des couches dites moyennes. L’équilibre entre les générations se transforme avec la scolarisation massive de la jeunesse et le poids croissant des personnes âgées. Avec la Charte d’Athènes (1933), le mouvement moderne traduit dans l’architecture et l’urbanisme la rationalité de la transformation sociale, la conception hygiéniste et moralisante de la stabilité sociale. Ainsi se trouve illustrée une conception de la nature de l’État, magistralement explicitée par Engels : pour être un État de classe, l’État doit aussi être au-dessus des classes15. Cette conception occupe une place centrale dans le rapport entre pouvoir et politique qui sera abordé plus loin.

Outre leur positionnement relatif dans l’économie mondiale et le système politique international, les sociétés du Nord et celles du Sud se différencient par la place qu’y occupe le salariat, en tant que statut social déterminant, et par les politiques de développement correspondantes.



Le modèle de développement des indépendances nationales

Le modèle des indépendances nationales s’inscrit dans le contexte de la décolonisation et a été pensé pendant les luttes de libération ; après la libération politique, il s’agit de construire la libération économique. Il emprunte à la fois au modèle fordiste, surtout dans la phase de la reconstruction en 1945, et au modèle d’accumulation soviétique, à travers ses variations dans les pays de l’Est, la Chine et le Viêt-nam. Le développement est fondé sur les industries lourdes, base d’une accumulation indépendante. Il s’appuie également sur une réforme agraire qui doit moderniser l’agriculture à partir de l’industrie et lui servir de débouché, sur le contrôle et la valorisation des ressources naturelles, sur la substitution des importations et le développement du marché intérieur, sur les entreprises nationalisées et sur le contrôle du commerce extérieur.

Ce modèle est marqué par la volonté de se prémunir de la domination par l’impérialisme. Il implique la construction d’un État puissant et incontesté, d’un « État fort », garant de l’unité nationale, fondé sur la théorisation du parti unique. Les conceptions de base de ce modèle, mises en avant par des régimes qualifiés de progressistes, se sont imposées, avec des modalités différentes, à pratiquement tous les pays. Il est enrichi par les débats qui seront menés, de 1960 à 1980, en Amérique latine notamment, par l’« école de la dépendance » qui soutient que les investissements étrangers et le commerce international conduisent à la détérioration des termes de l’échange et à l’exploitation des pays du tiers monde. Le modèle de l’indépendance nationale est précisé en Inde, en Indonésie, en Tanzanie, en Algérie, au Vénézuela, etc. On retrouve ainsi les mêmes présupposés dans des pays qui mettent en avant des choix idéologiques différents, par exemple en Afrique dans les années 1960, au Kénya, au Sénégal ou en Côte-d’Ivoire.

Les limites des politiques de développement apparaissent assez vite. La construction de l’État, au départ moyen du développement, est devenue une fin en soi. Elle s’est traduite par le développement de bases sociales spécifiques, administration et couches moyennes associées, par la priorité donnée à des armées bien équipées, à des polices arrogantes et à des services spéciaux omniprésents. La fonctionnarisation accélérée et l’urbanisation galopante ont provoqué un déséquilibre structurel des fondamentaux économiques (budget, balance commerciale, balance des paiements). La modernisation de l’agriculture, telle qu’elle a été conduite, marquée par la logique de l’industrialisation, a exclu une majorité écrasante de la paysannerie pauvre. Les entreprises d’État ont été dans l’ensemble inefficaces, leur fonctionnement s’est bureaucratisé et elles ont été incapables de réduire la dépendance technologique et commerciale par rapport aux multinationales. La bureaucratie et la corruption ont gangrené les sociétés. Le déni des droits fondamentaux et l’absence de libertés ont achevé de réduire à néant la crédibilité de ces régimes.

Le modèle a ainsi échoué du fait de ses contradictions internes, par la rupture de l’accord politique entre les dirigeants et les peuples ; et de causes externes, par la reprise en main du système international.
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